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Concerne : Condamnation de Gao Yu

Vos Excellences, 

La Fédération internationale des journalistes (FIJ) et ses organisations affiliées soussignées vous écrivent concernant la condamnation de l’éminente journaliste Gao Yu le 17 avril. La Fédération internationale des journalistes (FIJ) représente plus de 600.000 journalistes dans 134 pays.  
Malgré une forte réprobation internationale de la FIJ, d’IFEX et d’autres organisations internationales de défense de la liberté de la presse, Gao Yu a déjà été incarcérée pendant 12 mois. Ce n’est ni sa première arrestation ni sa première lourde condamnation en République populaire de Chine. Cependant, la méthode utilisée par la police pour en obtenir les aveux met en cause le rôle de celle-ci. 
La FIJ et ses organisations affiliées tiennent profondément à ce que le système judiciaire chinois garantisse un procès libre et juste à tout journaliste qui y serait soumis, ce qui n’est pas le cas de Gao Yu. Les aveux extorqués sous la contrainte, la définition du secret d’État et le document partagé par Gao laisse planer une incertitude sur ce dossier. Il est manifeste que le document qui lui a valu son inculpation était déjà quasi public. Il avait été porté à la connaissance d’un certain nombre de provinces avant l’implication de Gao. Même si le Document n° 9 du parti communiste était un document secret, il ne pouvait s’agir d’un secret d’État mais plutôt d’un secret du parti communiste. 
En vos qualités respectives de Président et de Premier ministre de la République populaire de Chine, vous avez le pouvoir d’ordonner la libération immédiate de Gao et de mettre un terme à la procédure judiciaire initiée contre elle, une mesure indispensable compte tenu de son état de santé, notamment de sa maladie cardiaque.  

La République populaire de Chine est la deuxième économie du monde et elle accueille de nombreux journalistes étrangers sur son territoire. Ce dossier pose de graves questions sur le système judiciaire chinois et a terni la réputation dont jouissaient le Parquet populaire et la Cour populaire auprès de la communauté mondiale.  

Dans son Rapport de 2014 China’s Media War: Censorship, Corruption & Control, la FIJ met en lumière un certain nombre de défis auxquels sont confrontés les journalistes et les professionnels des médias en République populaire de Chine. Le pays s’est ainsi valu la qualification de premier geôlier de journalistes dans le monde avec 44 d’entre eux derrière les barreaux.  

Nous vous invitons à intervenir immédiatement, au nom du principe de l’état de droit de la liberté de la presse établi dans l’article 35 de la Constitution chinoise.  

Nous vous prions d’accepter l’expression de nos sentiments distingués,
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